
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

M. Lambert (Bellechasse): Monsieur le président, étant
donné l'urgence d'engager sérieusement des discussions sur
l'éventualité d'une nouvelle constitution, le ministre dirait-il à
la Chambre s'il verrait d'un bon oeil une conférence des
provinces ayant pour objet de jeter les bases d'une nouvelle
constitution, quitte par la suite à ces mêmes provinces de faire
rapport au gouvernement central pour démontrer leur bonne
volonté au sujet d'une nouvelle constitution qui garantirait les
droits des provinces et qui amènerait plus de stabilité au
Canada?

M. Lalonde: Monsieur le président, le très honorable pre-
mier ministre a déjà écrit deux fois à ce sujet au cours des
derniers mois de la dernière année aux premiers ministres des
provinces, et lors de la conférence des premiers ministres en
février, le très honorable premier ministre du Canada et les
premiers ministres provinciaux ont convenu d'une conférence
sur la Constitution qui aurait vraisemblablement lieu au début
de l'automne.

J'espère que cette conférence aura lieu dans l'esprit de
coopération qu'a indiqué l'honorable député. Il peut être
assuré que de notre côté c'est dans cet esprit que nous verrons
une telle conférence et nous espérons que de l'autre côté
personne ne s'amusera à faire du «claquage» de porte
intempestif.

* * *

[Traduction]
LA COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ

L'AMÉLIORATION DU TRANSPORT DU GRAIN SUR LA COTE
OUEST-LES MESURES ENVISAGÉES

M. Jack Murta (Lisgar): Monsieur l'Orateur, j'aimerais
poser une question au ministre chargé de la Commission
canadienne du blé, le ministre des Transports. On a confirmé
que la Chine s'était dite mécontente de la façon dont le
Canada faisait face à ses engagements à l'égard du transport
du grain. Il semble également que la Chine s'apprête à passer
d'importantes commandes sur le marché du grain, ce qui
pourrait entraîner une grosse augmentation des prix interna-
tionaux du grain, une hausse dont les agriculteurs canadiens ne
bénéficieront peut-être pas car la Chine a dit qu'elle pourrait
se tourner vers les États-Unis pour ses approvisionnements.
Que fait le gouvernement pour améliorer le transport du grain
sur la côte ouest, afin que nous puissions avoir notre part de ce
marché?

L'hon. Otto E. Lang (ministre des Transports): Monsieur
l'Orateur, nous avons fait bien des choses, y compris l'achat
très important de 8,000 wagons-trémies et des stimulants
fiscaux qui permettront aux chemins de fer de doubler leurs
voies ferrées et d'augmenter ainsi la capacité de transport vers
la côte ouest. Des entrepôts supplémentaires d'une capacité de
plusieurs millions de boisseaux ont été construits à Vancouver
et l'on envisage de bâtir d'importantes installations à Prince
Rupert. Le fait est que le nombre de wagons déchargés sur la
côte ouest augmente tous les jours et que nous établissons
constamment de nouveaux records. Cette année, nous allons
exporter peut-être 150 millions de boisseaux de blé de plus que
n'en avait fournis la récolte de 1977. Nous atteignons de
nouveaux records et tout marche très bien.

Évidemment, si nous avions plus de blé et une capacité
d'entreposage plus importante, nous pourrions exporter davan-

[M. Lalonde.]

tage, compte tenu de la demande actuelle, mais la situation est
quand même très encourageante. Nous comptons inciter les
agriculteurs à produire davantage et continuer à accroître nos
installations afin de pouvoir exporter davantage de grain qu'à
l'heure actuelle. Toutefois, les députés ne devraient pas oublier
que nos exportations ont déjà atteint un niveau record.

M. Murta: Monsieur l'Orateur, j'aimerais bien que le minis-
tre dise la même chose aux Chinois. Nous l'avons déjà entendu
faire cette déclaration à la Chambre. J'aimerais demander au
ministre si des représentants de la Commission canadienne du
blé se rendront en Chine d'ici quelques jours pour calmer les
craintes que les Chinois peuvent avoir quant à nos livraisons de
céréales et, dans l'affirmative, j'aimerais que le ministre indi-
que quelles directives ces représentants ont reçues. La situation
est vraiment grave. Il semble que les prix soient à la hausse,
mais nous ne sommes pas capables de respecter tous nos
engagements pour l'exportation.

M. Lang: Monsieur l'Orateur, nous exportons davantage et
nous respectons nos engagements plus promptement que nous
avions pensé le faire quand nous avons pris ces engagements. Il
nous faudra encore quelque temps pour rattraper le retard que
nous avons pris en décembre et en janvier. Le député n'a, à
mon avis, aucune raison de croire que le gouvernement chinois
se préoccupe énormément de la situation. Il sait qu'en général
nous respectons très bien nos engagements. Je n'ai rien trouvé
à redire à l'attitude des Chinois lors de ma visite en Chine il y
a moins d'un an.

Je répète au député que vu que nos exportations atteignent
un chiffre record et que nous exportons deux fois plus que
n'importe quelle année à l'époque où le très honorable repré-
sentant de Prince-Albert était premier ministre, il est bien
évident que nous travaillons presque à pleine capacité, mais
nous avons l'intention d'augmenter notre capacité parce que
nous exporterons plus que les députés d'en face ne l'ont jamais
rêvé.

* * *

LA CHAMBRE DES COMMUNES
LA NOMINATION DE DÉPUTÉS À DES POSTES DANS LA

FONCTION PUBLIQUE

M. John C. Crosbie (Saint-Jean-Ouest): Monsieur l'Ora-
teur, j'aimerais poser une question au premier ministre. Je
tiens à lui signaler que tous les ministres qui s'occupent des
questions financières ou économiques sont absents aujourd'hui.
Ni le ministre des Finances, ni le président du Conseil du
Trésor, ni le ministre du Revenu, ni le ministre de l'Industrie
et du Commerce ne sont ici. Y a-t-il des postes à combler à la
Commission canadienne des transports et à la Commission
canadienne des pensions, et le gouvernement songe-t-il mainte-
nant, comme l'indiquent les journaux, à nommer le député de
Cochrane à la Commission canadienne des transports au lieu
de le nommer ambassadeur au Vatican ou à nommer le député
de Kitchener à la Commission canadienne des pensions au lieu
de lui demander de se présenter comme candidat libéral à
Kitchener? Le gouvernement y songe-t-il, monsieur l'Orateur?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Monsieur
l'Orateur, je signale que le ministre des Finances est absent
parce qu'il assiste à une réunion du Fonds monétaire interna-
tional à Mexico. Je pense que les députés de l'opposition en
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